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BONJOUR A TOUS, 

Nous venons de vivre une période particulière avec le COVID. 

Pour la grande majorité d’entre nous, nous n’avons pas été touchés par ce virus, par contre nous 

avons été impactés par les mesures liées au confinement. 

Chacun dans notre situation familiale ou professionnelle nous avons fait face plutôt avec sérieux, 

responsabilité et solidarité. Aussi, le résultat a été à la hauteur de notre positionnement puisque le 

village a bien traversé cette période. 

Très modestement afin de maintenir le lien et d’apporter des solutions, nous avions mis en place une 

cellule de crise à laquelle les employés municipaux et les élus ont répondu présents 7 jours sur 7 aux 

appels des montpeyrousiens. 

Les commerçants, par leur présence au quotidien et par leurs prestations respectives ont répondu 

aux attentes des  montpeyrousiens. 

Chaque semaine, j’ai essayé avec beaucoup d’humilité, de maintenir le fil entre nous à travers une 

lettre et des informations. 

Notre investissement n’a pas faibli, il va continuer avec la nouvelle équipe installée le 18 mai. Je suis 

sûr de l’implication de chacun, de leur sérieux et de leur objectivité. 

Nous avons participé au redémarrage des écoles, le protocole sanitaire a un peu freiné les enthou-

siasmes. La confiance revient peu à peu grâce à la participation volontaire des enseignants . La com-

mune s’implique financièrement et humainement pour que ceux qui le 

souhaitent puissent rentrer en toute sécurité. 

Avec le déconfinement, les aires de jeux sont ouvertes, toutefois, il ne 
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                                                                                                                                                                                           COMMUNE DE MONTPEYROUX 

 

 

Compte rendu du Conseil Municipal  du   25 février 2020 

 

L’an deux mille vingt et le vingt-cinq février à 18h, le Conseil Municipal de la Commune de Montpeyroux, 
régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
sous la Présidence de Monsieur Claude CARCELLER, Maire. 

Etaient présents : Bernard JEREZ, Norbert ALAÏMO, Christophe BOYER, Catherine GIL, Claude GOU-
JON, Jeanine NONROY Fabrice VANQUATEM, Philippe VIDAL, Béatrice WILLOQUAUX, Aurélie CROM-
BECQUE. 

Etaient excusés : Marie-Claire FRYDER,  

              Etaient absents : Gilles CREPEL, Hélène ANDRE, Christine ROMAIN             

        Ont donné procuration : Marie-Claire FRYDER à Norbert ALAÏMO 

Secrétaire de séance : Béatrice WILLOQUAUX 

Monsieur le Maire soumet au conseil municipal le procès-verbal de la séance du 10 décembre 
2019     approuvé à l’unanimité.  

Puis sont examinés les points suivants :      

Objet : Approbation du compte administratif 2019 

L’adjoint aux finances prend la parole et présente le compte administratif 2019 : 

Budget général :  

Exploitation : 

Dépenses :          958 872.04 € 

Recettes :         1 251 238.48 € 

Excédent de l’exercice :         292 366.44  € 

Report :                                             0.00 € 

Excédent global :                 292 366.44 € 

Investissement : 

Dépenses :          372 878.14 € 

Recettes :            611 888.16 € 

Excédent de l’exercice :     239 010.02 € 

Excédent reporté :              306 372.90 € 

Excédent global :            545 382.92 € 

Monsieur le Maire sort de la salle. 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

APPROUVE le compte administratif 2019 du budget général tel que présenté ci-dessus. 
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Objet : Approbation du Compte de gestion 2019 – Budget général 

Monsieur le Maire présente au conseil municipal le compte de gestion 2019 du trésorier, pour 

le budget général, strictement identique au compte administratif arrêté en Mairie.                                                

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,.        

APPROUVE  :  le compte de gestion 2019 du budget général établi par le Trésorier, tel que présenté. 

Objet : Affectation des résultats 2019 – Budget général 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 

Le conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

AFFECTE ainsi  qu’il suit le résultat 2019 du budget général : 

en dotation au cpte 1068 l’excédent d’exploitation  de 292 366.44 €, 

en report à nouveau créditeur l’excédent d’investissement de 545 382.92 € 

Objet : Vote du taux des Taxes Locales Directes 2020 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, qui propose de ne pas augmenter les taux des impôts locaux.  

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,  

FIXE  ainsi qu’il suit le taux des taxes locales directes pour 2020 :  

TH : 15.79 % 

TFB : 19.76 % 

TFNB : 60.53 % 

Objet :  Vote du budget primitif 2020  

Monsieur le Maire présente le budget primitif 2020  

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

VOTE  ainsi qu’il suit le budget primitif  2020 :  

Budget général :  

Exploitation : 

Dépenses :      1 180 590.00 € 

Recettes :        1 180 590.00 € 

Investissement : 

Dépenses :    2 354 449.46 € 

Recettes :      2 354 449.46 € 
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Objet : Marché mairie et médiathèque – Lot 1 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre du projet de réalisation du pôle administratif Mairie-
Médiathèque, le lot 1 ayant été déclaré sans suite afin d‘affiner le besoin, une nouvelle consultation a eu 
lieu, et après ouverture des plis, une entreprise a été retenue. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 

AUTORISE  Monsieur le Maire à signer le marché pour le Lot 1 : Réseaux humides,  pour la construction 
d’une mairie et d’une médiathèque avec l’entreprise ESPINAS, pour un montant de 213 423 € HT, 

CHARGE Monsieur le Maire à effectuer de manière générale toutes démarches utiles à cet effet. 

Objet : Droit de terrasses  – Epicerie 

Monsieur Le Maire informe le conseil municipal qu’il a été saisi d’une demande d’utilisation du 
domaine public pour l’installation d’une terrasse, par M François QUILLET, exploitant l’épicerie du vil-
lage. 

En effet, ce dernier a souhaité élargir l’offre de son activité à la vente de boissons à consommer 
sur place. 

Monsieur le Maire rappelle les précédentes délibérations fixant des droits pour « Les terrasses 
du Mimosas » et le « Tabac presse ». Il propose aujourd’hui de fixer le montant pour « l’épicerie ». 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés,  

FIXE à 200 € le droit de terrasse annuel pour « l’épicerie »,  

DIT que ce tarif est applicable à compter du 01 mars 2020, et ce, jusqu’à nouvelle décision.  

Objet : Tarif divers 

Monsieur le Maire expose que dans le cadre de la préparation du budget primitif, les recettes et les 
dépenses sont examinées au plus près ; afin d’avoir le recul nécessaire ainsi qu’une vision globale de l’évo-
lution des produits de la commune, il propose de revoir les divers tarifs appliqués aux différents services pro-
posés à la population. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
moins une abstention, 

FIXE ainsi qu’il suit les tarifs des différents produits et services proposés à la population,  

applicables à compter du 01 mars 2020,  

Location des salles communales :  

Couvent : 250 € 

Micocouliers : 300 € 

Droit de place :  

Marché : 6 € par jour, 

Véhicules ambulants (pizza, food-truck, etc…) 10 € par jour, 

Terrasses : Mimosas : 900 €  

                  Tabac presse : 200 €  
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Marché de Noêl : 5 € pour les Montpeyrousiens, 15 € pour les extérieurs,            

                              (sans changement)  

Stand lors de la Fête votive : 3 € le ml pour la durée de la Fête 

 

Participation des enfants hors commune accueillis à l’école : 

Partie école : 300 €, 

Partie périscolaire : 200 €, 

 

Concession dans les cimetières :  

1 / 2 places : 1m x 2.50m : 500 € pour une durée de 50 ans, 

2 / 4 places : 2m x 2.50m : 900 € pour une durée de 50 ans, 

 

Columbarium : 650 € la case pour une durée de 50 ans, 

Photocopies N&B : A4 : 20 cts, A3 : 30 cts 

             Couleur : A4 : 30 cts, A3 : 40 cts 

             Extrait cadastral : 60 cts  

applicable à la rentrée scolaire 2020, 

      Repas à la cantine scolaire : 3.50 € par enfant (tarif unique). 

 

CHARGE Monsieur le Maire d’effectuer de manière générale toutes démarches utiles à cet effet, 

et notamment signer les conventions correspondantes le cas échéant.  

 

 

 

 

 

      La séance est levée à 20h 
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Séance ordinaire du   25 mai 2020 

 

L’an deux mille vingt et le vingt-cinq mai à 18h30, le Conseil Municipal de la Commune de Montpeyroux, ré-
gulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
Présidence de Monsieur Claude CARCELLER, Maire. 

Etaient présents : Bernard JEREZ, Jeanine NONROY, Claude GOUJON, Catherine GIL, Norbert ALAÏMO, 
Jim CARTIER, Marie-Claire FRYDER, Laure DESVARD, Christophe BOYER, Virginie GUSTAVE, Ludovic 
GAHLAC, Pauline LAINE-CURTAN, Félix von LUSCHKA-SELLHEIM, Françoise PUGINIER-LUSCHKA. 

Secrétaire de séance : Jeanine NONROY 

Election du Maire et des adjoints 

Suite aux opérations électorales pour l’élection du Maire et des adjoints sont élus : 

Claude CARCELLER Maire : 13 pour 2 blancs 

Liste adjoints Bernard JEREZ : 13 pour 2 blancs. 

Objet : Détermination du nombre d’adjoints  

Monsieur le Maire rappelle qu’en vertu de l’article L 2122-2 du Code Général des Collectivités Territo-
riales, le conseil municipal détermine le nombre des adjoints au Maire sans que ce nombre puisse excéder 30 
% de l’effectif légal du conseil municipal. 

Dans le respect de ces conditions, il propose la création de quatre postes d’adjoints. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,   

DECIDE   de créer quatre postes d’adjoints au Maire. 

Objet : Délégation du Conseil Municipal au maire en application de l’article L. 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales 

Monsieur Claude CARCELLER, Maire et rapporteur, expose qu’en application de l’article L. 2122-22 du Code Gé-
néral des Collectivités Territoriales, le maire peut être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, de 
prendre certaines décisions relatives à des matières relevant en principe de la compétence de l’assemblée délibé-
rante. 

Dans l’intérêt d’une bonne gestion des affaires communales, il est proposé au conseil de faire application de l’ar-
ticle L. 2122-22 précité en chargeant le Maire, pour la durée de son mandat et sans autres limites ou conditions 
que celles précisées ci-après :  

1° D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et 
de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° De fixer dans la limite d’une augmentation maximale de 10 %  les tarifs des droits de voirie, de stationne-
ment, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus 
au profit de la Commune qui n’ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire 

COMPTE RENDU du CONSEIL MUNICIPAL 
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3° De procéder, dans la limite des crédits prévus à cet effet, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investisse-
ments prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures 
des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 
2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; les prêts dits 
structurés ou emprunts toxiques sont exclus de la présente délégation ; 

 
4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-
cadres lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

 
5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

 
6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

 
7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

 
8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

 
9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

 
10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

 
11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

 
12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux 
expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

 
13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

 
14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

 
15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire 
ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l’article L. 
211-1 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code, chaque fois que ce sera nécessaire ; 

 
16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle de-
vant les tribunaux de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif, à chaque étape de la procédure (première instance, appel, cassa-
tion et incidents de procédure) dans les cas suivants : 

Dépôt de plainte, dépôt de plainte avec constitution de partie civile, constitution de partie civile, 

Contentieux administratif, civil et pénal en matière d’urbanisme, de commande publique, de domaine public ou privé, d’environ-
nement, de finances et budget, d’aides, de travaux publics, d’expropriation, de préemption, d’immobilier, de responsabilité, 
de gestion du personnel, 

Affaire mettant en jeu la responsabilité civile ou pénale de la Commune, de ses représentants élus ou de ses agents dans le 
cadre de leur fonction, soit en défendant directement, soit en mettant en jeu une assurance adaptée ; 

Et de transiger avec les tiers dans la limite de 1000 € ; 

 
17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la li-
mite d’un engagement financier équivalent à 10 000 € ; 

 
18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations me-
nées par un établissement public foncier local ; 

 
19° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 100 000 €, 

 
20° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme pour toutes 
les cessions concernées ; 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EB22FA96C0E606015F09FFFB9E6284CB.tpdjo06v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EB22FA96C0E606015F09FFFB9E6284CB.tpdjo06v_2?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
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21° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de 
diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la com-
mune ; 

 
22° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 

 
23° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l'attribution de subventions ; 

 
24° De procéder, chaque fois que cela est nécessaire, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démoli-
tion, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

 
25° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la 
protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 

 
26° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de l'environ-
nement. 

 
Monsieur Le Maire rappelle que :  

aux termes de l’article L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales, les décisions prises par le Maire en vertu de l'ar-
ticle L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont appli-
cables aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets ; 

sans préjudice des délégations de fonctions octroyées par le Maire aux adjoints et aux conseillers municipaux en application de 
l’article L. 2122-18 du Code général des collectivités territoriales, les décisions relatives aux matières ayant fait l’objet d’une 
délégation du conseil municipal au Maire peuvent être prises, en cas d’empêchement du Maire, par un adjoint, dans l'ordre 
des nominations et, à défaut d'adjoint, par un conseiller municipal désigné par le conseil ou, à défaut, pris dans l'ordre du 
tableau, en application de l’article L. 2122-17 Code général des collectivités territoriales ; 

Monsieur le Maire doit rendre compte de ses délégations à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal ; 

Il est également proposé : 

d’autoriser Monsieur le Maire à déléguer à un ou plusieurs adjoints ou un ou plusieurs conseillers municipaux l’exercice des pou-
voirs délégués par le conseil municipal, dans les conditions fixées à l'article L. 2122-18 Code général des collectivités territo-
riales ; 

d’autoriser Monsieur le Maire à déléguer aux personnes désignées à l’article L. 2122-19 du Code général des collectivités territo-
riales, la signature des actes pris dans l’exercice des pouvoirs délégués par le conseil municipal, dans les conditions fixées à 
l'article L. 2122-19 précité du Code général des collectivités territoriales ; 

les délégations consenties en application du 3° de l’article précité prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le 
renouvellement du conseil municipal. 

Il est précisé que les documents suivants ont été remis aux conseillers municipaux le 19 mai 2020 par voie électronique,  

 
1- Convocation au Conseil municipal du 25 mai 2020, 

2- L’ordre du jour de la séance du 25 mai 2020, 

3- Le projet de la présente délibération  

 
Il est demandé aux membres du conseil municipal de se prononcer sur cette proposition ; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, entendu l’exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, par 13 voix pour et 2 abstentions, 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=EB22FA96C0E606015F09FFFB9E6284CB.tpdjo06v_2?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389938&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Objet : Commissions municipales  

Monsieur le Maire rappelle qu’en vertu de l’article L 2121-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, le conseil municipal peut constituer des commissions. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,  

DESIGNE   pour la durée du mandat les commissions suivantes :  

 

URBANISME AMENAGEMENT TRAVAUX. 

JEREZ Bernard, GOUJON Claude, BOYER Christophe, NONROY Jeanine, CARTIER Jim, 
GIL Catherine, GALHAC Ludovic, LUSCHKA Françoise. 

 

PERSONNEL 

             JEREZ Bernard, NONROY Jeanine, BOYER Christophe, ALAÏMO Norbert, GALHAC Ludovic,   

              LUSCHKA Félix. 

 

CULTURE  PATRIMOINE TOURISME VITICULTURE 

GOUJON Claude, BOYER Christophe, GALHAC Ludovic, GUSTAVE Virginie,  

LUSCHKA  Françoise. 

 

FINANCES 

GOUJON Claude, JEREZ Bernard, NONROY Jeanine, GIL Catherine, LAINE Pauline, 
ALAÏMO Norbert, LUSCHKA Félix. 

 

COMMUNICATION  INFORMATION  SITE INTERNET DE LA COMMUNE 

NONROY Jeanine,  GIL Catherine, LAINE Pauline, GOUJON Claude, JEREZ Bernard, 
BOYER Christophe, LUSCHKA Félix. 

 

ENVIRONNEMENT  VIE DU VILLAGE 

NONROY Jeanine, GIL Catherine, CARTIER Jim, DESVARD Laure, BOYER Christophe, 
LAINE Pauline, FRYDER Marie-Claire, LUSCHKA Françoise. 

 

FESTIVITES VIE ASSOCIATIVE MEDIATHEQUE 

GIL Catherine, NONROY Jeanine, DESVARD Laure, ALAÏMO Norbert, GALHAC Ludovic, 
LUSCHKA Félix. 

 

ENFANCE JEUNESSE ECOLE 

ALAÏMO Norbert, FRYDER Marie-Claire, GUSTAVE Virginie, JEREZ Bernard, GIL Catherine, 
LUSCHKA Françoise. 

 

C.C.A.S 

FRYDER Marie-Claire, GIL Catherine, GUSTAVE Virginie, LUSCHKA Félix. 
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Objet : Indemnités des élus  

 

Monsieur le Maire rappelle que le statut de l’élu prévoit le versement d’indemnités de fonc-

tions aux titulaires de certains mandats.  

Les indemnités des Maires et des Adjoints sont fixées par le Code Général des Collectivités 

Territoriales et plus particulièrement ses articles L 2123-23 et L 2123-24. 

Ces indemnités sont calculées sur la base de plusieurs éléments :  

- l’indice brut terminal de la fonction publique,  

- la strate démographique, 

- le statut juridique de la collectivité (commune, EPCI, …) 

Enfin, la Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019, relative à l’engagement dans la vie locale et à la 

proximité de l’action publique fixe les plafonds indemnitaires pour les maires à 51.6% et les adjoints à 19.8%, 

pour les communes de 1 000 à 3 499 h. 

Monsieur le Maire demande expressément une indemnité inférieure au plafond en vigueur. 

Le  conseil municipal,  après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents,   

 

FIXE ainsi qu’il suit les indemnités de fonctions du Maire et des adjoints : 

Maire : 48%, 

1er Adjoint : 17 % 

Adjoints : 14.5 % 

Conseiller municipal délégué aux affaires scolaires : 9 % 

Conseiller municipal délégué au CCAS : 3 % 

de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique. 

 

CONSTATE que l’enveloppe globale (130.80%) n’est pas atteinte. 

 

 

                                                                             La séance est levée à 20h 30 
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COMPOSITION DU CONSEIL MUNICIPAL   
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           L’après 11 mai 2020 à l’école 

 

Le 14 Mai, l’école a pu rouvrir et accueillir une trentaine d’enfants. 

Pour cela le service technique, l’équipe d’animation et les enseignants, avaient tout mis 

en œuvre pour que cette rentrée spéciale se passe dans les meilleures conditions pos-

sible. 

Le retour que nous avons des enfants est très positif, malgré le protocole sanitaire ap-

pliqué. 

La première phase s’étant bien déroulée, depuis le 2 juin l’école accueille environ 70 en-

fants qui viennent par roulement, établi par les enseignants. 

MANIFESTATIONS ANNULEES  

* TRANSHUMANCE 

* FÊTE DE LA MUSIQUE 

* Fête du 14 JUILLET 

JOURNEE DES ASSOCIATIONS 

DIMANCHE 6 SEPTEMBRE 2020 

PROCHAIN  BULLETIN MUNICIPAL  FIN AÔUT 
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Obligations légales de débroussaillement 

A la demande de notre maire, quelques rappels sur l’obligation légale de débroussaillement. Le débroussaille-

ment ne s’adresse pas à tous mais à ceux dont les maisons sont situées en zones de bois, garrigues maquis. 

Donc Saint Etienne et les zones périurbaines de Montpeyroux sont  concernées quand les habitations bordent un 

bois, une garrigue. Ce débroussaillement est une obligation de l’article L 131-10 du code forestier. 

 

 

Pourquoi : Débroussailler permet de protéger les espaces naturels combustibles, d’éviter que des incendies 

n’atteignent les habitations et aussi de sécuriser les personnels en charge de la lutte contre les incendies. 

Quoi : Il s’agit de débroussailler dans un rayon de 50 mètres autour  de la maison et de part et d’autre d’un che-

min privé sur 5 mètres. Attention si les 50 mètres débordent sur une propriété voisine, c’est le voisin qui est res-

ponsable depuis mars 2013. Si la voie d’accès appartient à la commune, c’est cette dernière qui a obligation de 

débroussailler. 

Comment : Soit le propriétaire effectue lui-même le débroussaillement mais il peut aussi le confier à une entre-

prise spécialisée. La taille est horizontale mais aussi en hauteur dans les zones exposées. Tous les détails sont 

sur le site internet de l’Etat. Herault.gouv/ Agriculture-foret-et –développement. 

Bon à savoir : Ce qui provient du simple entretien des haies ou du jardin ne peut pas être brûlé et doit être éva-

cué en déchetterie. Les déclarations en mairie sont obligatoires pour le brûlage des résidus issus du débroussail-

lement mais la mairie n’a pas autorité pour autoriser le feu. Elle doit être en contact avec le SDIS 34 pour savoir 

si la période est favorable ou non. 

Enfin : Le code des collectivités territoriales permet au maire de la commune de mettre en demeure un proprié-

taire de procéder au débroussaillement de sa parcelle. En cas de refus, l’amende peut être de 1500€ avec en 

plus, 30€ par mètre carré non débroussaillé  et les travaux effectués sur  ordre du maire et effectués par une en-

Attention ! Quand nous lisons sur les dépliants de la DDTM 34 (propriétaires ou ayants droit) il faut lire agri-

culteurs, viticulteurs, arboriculteurs. Tout propriétaire d'un jardin d'agrément a l'interdiction de brûler ce qui 

est issu de l'élagage.  



JAMAIS  JE  NE  T'OUBLIERAI 

 

 

Un brin d'ironie n'a jamais fait de mal à personne et, par les temps qui courent pourquoi ne 
pas se moquer gentiment de soi-même ? 

Trop de choses nous mettent le moral au fond des chaussettes, ce qui correspond au plus 
bas niveau que l'on puisse atteindre. Alors, haut les cœurs pour prendre la vie comme elle 
vient, sans trop se poser de questions, surtout celles dignes des énigmes du Sphinx et 
profiter de chaque jour, chaque heure, chaque seconde qui passe. 

 

Après un confinement qui a failli nous rendre tous... (censuré !), nous voici à nouveau 
libres. "Liberté, Liberté chérie", comme tu laisses nos cœurs vides lorsque tu es absente ! 
"O Liberté, que de crimes on commet en ton nom !" Madame Roland en a perdu la tête de 
cette Liberté tant citée mais si peu utilisée à bon escient ! 

Quant à moi, ma première liberté a été de reprendre contact avec la Terre. Oui, "Terre" 
avec une belle majuscule en début de mot. 

Il faut dire que jamais les êtres humains que nous sommes n'ont autant pris conscience de 
la beauté, de la puissance, de la fragilité de notre bonne vieille planète bleue. 

Alors, dès que nous avons pu faire quelques kilomètres en dehors des frontières de notre 
village, avec l'homme de ma vie, nous sommes allés renouer ce lien d'amour 
qui nous unit à Elle. 

 

 

Les fesses serrées dans nos pantalons de campagne nous donnant des airs de soldats 
pacifistes, nous sommes partis sous bois, nous nous sommes assis à même la terre et 
nous avons dégusté notre pique-nique. Quelle saveur avaient nos œufs durs maculés par 
la boue dont nos doigts étaient imprégnés ; ah, le goût incomparable de nos sandwiches 
au jambon arrosés d'un petit vin de Montpeyroux. Repas royal pour humains heureux ! 

 

Il est vrai que l'on ne pourra jamais oublier ce tragique épisode du Covid-19. Mais nous sa-
vons que notre mémoire refoulera au plus profond d'elle-même ces jours de peur, d'an-
goisse, de souffrance,  pour ne se souvenir que de cet instant de renouveau, de renais-
sance. Instants magiques gravés à jamais en nous qui resteront 
une leçon de cette belle vie qu'apporte la Liberté. 

 

         MOANGI 


